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Séance  du  4  Ventôfe ,  an  V. 


LiTO YENS  REPRÉSENTANS  ,         '  ' 

^  D'AccoRî,  fur  l'utilité  Se  la  néceOîté  du  fervice  des  pcftes 
&  meiTagenes  pour  le  gouvernement ,  on  eft  divifé  f^ji  1 
confequence  de  changer  cor.tinueliement  le  m«de  d  admi-if 
tranon,  &  on  oublie  ou  on  dche  de  faire  oublier  que  J-eft 
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le  comité  des  tranfports,  poiles  Se  meffageries ,  réuni  a  celui 
de  faiut  pubiic,  qui  propoia  la  nomliiaîion  des  adminiftra- 
reurs  aduels ,  faite  par  la  Convcnuon  nationale  k  16  iher-^  ^ 
îïiidQr  de  l'an  3.  ,  ^ 

Les  commiffions  des  finances,  des  rraniports  &  meila- 
geries,  ont  opmé  pour  la  régie  intéreflee,  d'après  des  cal- 
culs â  portée  de  tout  le  monde ,  &  en  raiion  de  la  farveiliance 
politique  que  le  gouvernement  a  befom  d'exercer  journelle- 
ment  fur  ces  fcrvices.  ^         1    r  n.- 

On  prétend  que  le  premier  motif  eil  en  faveur  du  lyiteme 
que  préftnte  la  ferme  intéreilée  ,  ôc  on  trouve  f^rivole  la 
crainte  de  l'abus  que  peuvent  faire  des  particuliers  de  la 
poirelTion  des  relations  générales  du  gouvernement  Ôc  de  celles 
des  citoyens. 

Pouvons-nous,  avec  de  la  bonne  foi  ,  nous  diinmuler  que 
ia  prefque  totalité  des  capitalilbs  ne  foient  gens  nouveaux 
en  fortune  ?  qui  ofera  dire  ,  à  cette  tribune,  que  ceux  qui  ont 
fu  accaparer  des  fommes  immenfes ,  ne  les  verfent  dans  le 
commerce  que  pour  le  rellaurer  &  le  rappeler  à  fon  ancienne 
fplendeur?  qui  ofera  allurer  qu'il  en  aidera  la  nation  dans 
les  befoins,  à  un  taux  modéré?  qui  devons  ignore,  mes 
collègues,  que  dans  aucun  temps,  même  pendant  les  der- 
nières époques  du  gouvernement  monarchique  ^  il  y  ait  eu 
autant  d'intrigans,  de  dilapiditeurs  de  la  fortune  publique  & 
particulière,  &  d'agioteurs  infatiables  de  gains,  qu'il  en  txilte 
aujourd'hui? 

Cette  expérience  eft  tous  les  jours  fous  vos  yeux,  ôc  oH 
veut  vous  faire  accroire  qu'il  exiile  des  hommes  affez  vertueux, 
alfez  patriotes,  pour  confacrer  leur  fortune  Ôc  leurs  veilles, 
po'.n-  fe  livrer  avec  un  d^fmtéreiïement  dont,  depuis  la  révo- 
lution, on  ne  peut  citer  aucun  exemple,  à  uije  amélioration 
du  revenu  des  polies  ôc  meirageries ,  au  détriment  de  leurs 
intérêts  pcrionnels?  Je  vous  avoue  avec  franchife  que  ma 
foi  n'efl  pas  allez  aveugle  ni  aîlez  confiante  pour  me  laifler 
toucher  par  de  pareilles  promeiies  ;  ce  font  des  Grecs  ou  défi 
Juifs  qui  chsrchens  â  farprendre  par  des  offrandes  fpécieules. 


Je  ne  croîs  pas  plus  au  défintéreiïement  des  ufùners  de  nos 
jours,  qu'à  la  probité  de  ceux  qui  ont  déclaré  qu'ils  ont  été 
fripons,  îédudeurs  &  chacbtans  pendant  bien  des  années. 

Deux  règles  à  fuivre  avec  icnipule  en  matière  d'impôt  dans  . 
les  républiques:  nécefFiCé  abfolue  dans  leur  étâbhirement , 
juftice  dans  leur  diftribution. 

De  la  première  répde  fuit  ce  corollaire,  que  les  dépcnfes 
doivtnt  être  économifée?. 

Abjurons  ces  principes  d'économie  politique  des  gouver- 
nemensoLiun  fiui  commande  Là,  les  traitans  ionz  intere^ès  i 
torturer  le  penple  pour  fournir  aux  dépenfes  frivoles  ,  qui  font 
fatisfaites  avec  le  fang  &  les  fueurs  du  peuple.  Iniar.ables 
dans  leur  opalerice,  comme  les  tyrans  qu'ils  alimentent ,  ds 
rse  font,  comme  l'ont  dit  les  pnnifans  de  la  ferme,  que  trop 
ingénieux  à  leur  fournir,  ?di  détriment  du  peuple,  des  ref- 
fources  pour  alimenter  leurs  pafîions.  Prenons  donc  ^  mes 
collègues,  tous  les  moyens  propres  à  éc  rter  ces  fang-fues. 
du  maniement  des  deniers  pub  ics  :  écoutons  ôc  fiiivofis  les 
confeils  d'un  des  plus  vades  génies  en  matière  de  ge^uverne- 
ment  &  de  légiilation.  Voi(  i  comme  xvionrefquieu  s'explique.- 
dans  fon  ouvrage  immortel  de  rEfprit  des  Lcis ^  terne  i^ 
liv.  i3,  chap.  19,  fur  la  queftion  qui  tiï  agitée  dans  ce 
Confeil; 

c<  La  rég'e  eil:  l'adminidration  d'un  bon  père  de  famille 
qui  lève  lui  -  même  avec  économie  &  av^c  ordre  fcs  re- 
venus. 

î>  Par  la  régie ,  le  gouvernement  eft  le  maître  de  preffer 
ou  de  retarder  la  levée  des  tributs ,  fuivant  fes  b  : foins. 

35  Par  la  régie,  il  épargne  à  l'Etat  les  probes  imDienfeâ 
des  fermiers,  qui  l'appauvriiTent  d'une  mfinué  de  ma- 
nières. 

)5  Par  la  régie,  il  épargne  au  peuple  le  fpecbade  des  for- 
tunes fubites  qui  Fafïligent. 

»  Par  la  régie ,  l'argi^nî;  levé  paffe  par  peu  de  main^;;  11  va 
direâ:ement  au  prince,  èc  par  cooféquent  revient  plus  promp- 
îfem^nc  au  peuple.  , 
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Par  ia  régie,  le  prince  épargne  au  peuple  une  infinité  dflr 

îîîauvaifes  lois  qu'exige  toujours  de  lui  Tavaiice  importune 
des  fermiers ,  qui  montrenc  un  avantage  ptéfent  clans  des 
règiennens  faneftes  pour  l'avenir. 

j5  Comme  œhii  qui  a  l'argent  eft  toujours  le  maître  de 
î'antîe,  le  traitant  fe  rend  deipociqae  lur  le  prince  même; 
il  n'êil  pas  légi dateur ,  mais  il  le  force  à  donner  des 
lois. 

^3  J'avoue,  continue  Montef-juieu,  qu'il  eft  quelquefois 
utile  de  commencer  par  donner  à  ferme  un  droit  nouvelle- 
ment et.^blj  y  il  y  a  un  au  &  des  inventions  pour  prévemr  les 
fri^udcs,  que  l'intérêt  des  fermiers  leurfuggère,  ôc  que  les  ré- 
giiîèurs  n'aaroient  fu  imaginer. 

»  Or  le  fyllême  de  la  levée  étant  une  fois  fait  par  le 
fermier,  on  peut,  avec  fiiccès,  établir  la  régie.  En  Angle- 
terre l'adminiflration  de  l'accife  &  du  revenu  des  poSes, 
telle  qu'elle  eft  aujourd'hui;  a  été  empruntée  des  fermiers. 

»  Dans  les  républiqnes,  les  revenus  de  l'Etat  font  prefque 
toujours  en  régie.  L'ëtablifitment  contraire  fut  un  grand 
vice  du  gouvernrrm- nt  de  Ronie,  Dans  les  Etats  defpo- 
tiques  où  la  r 'gi-^  t  il:  écr/blie  ,  Its  peuples  font  infiniment 
plus  heureux  ;  témoins  la  Perfe  Ôc  la  Chine.  Les  plus 
malheureux  font  ceux  ou  le  prince  donne  à  ferme  fes^ 
porcs  de  nier  S:  fes  villes  de  commerce.  L'hiftou-e  des 
rnonarchies  eit  pleine  des  maux  faits  par  les  trairons.  » 

Un  dçs  partiians  de  la  ferme,  qu'il  nomme  intéreifée, 
comme  fi  toutes  ne  rétoient  pas,  ou  ferme-régie  ,  vous  a  ciré 
dans  un  difcours  un  frr.gmenc  de  ce  pafTage  loit  qu'il  aie  cru 
que  ceti'e  manière  de  citer  une  grar>de  autorité  fût  plus  ap- 
propriée à  fou  iyrtôme,  foie  qu'il  n^ait  copié  cet  extrait  que 
dans  quek]'..e  aureor  qui  a  fût  cette  fyncope. 

La  dodrine  de  Monrefquieu  ,  il  mat  le  reconnoîcre n'eft 
nullement  iavor  :ble  aux  feimiers  Ôc  aax  trairans  ,  de'cuelqnes 
couletrs  qu'on  les  pare  ^  'pour  leur  accorder  la  préférence  fur 
des  régiirtnirs  en  fut  d'im.pôcs  créés.  Il  ne  voit  dans  les  pre- 
mier que  d'^s  vautours  qui  inventenç  miilçî  Ôc  mille  rncLaiéres 
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de  vexer,  de  tourmenter  le  peuple;  il  înfpir®  uîie  fiift^ 
horreur  concre  ces  génies  malfaifans,  qui  ne  voient  des  ref-» 
fources  que  pour  auginenter  des  produits  que  la  régie  ,  le 
gouvernemenr  républicain ,  ne  lève  qu'à  regret ,  ôc  dont  le:  vé- 
ritable efpric  tend  toujours, finon  â  raneantiirement,  du  moins 
à  la  rédudion.  Auili  dans  les  gouvernemens ,  quels  qu  ils 
foient,  donne-t.il  la  préférence  aux  régiiTeurs  fur  les  fermiers 
pour  percevoir  les  impôts  qui  font  établis. 

Qui  de  nous,  citoyens  collègues  j  ne  fera  pas  frappé' de? 
raifons  puilTanres  que  Montefquieu  donne  pour  appuyer  fon 
opinion  en  faveur  de  la  régie?  Je  les  ai  tranfcntes  en  enrier  pour 
Vjus  les  faire  corînoître,  pour  rappeler  â  vocre  mémoire  que  ce 
font  les  fermiers  Se  les  traitans  qui,  après  avoir  dévoré  les 
finances  des  Etats,  ont  précipité  leur  renverfement. 

EmbarraCÎés  fur  le  choix  des  moyens  pour  faire  perdre  de 
vue  les  leçons  de  l'expérience  fur  la  conduiie  des  traitans,  le 
génie  fifcal  a  inventé  un  amalgame  de  ferme  &  de  régie,  ôc  ca 
a  puifé  l'exemple  dans  le  dernier  bail  de  la  pofte  aux  lettres 
palTé  par  Galonné.  Le  prix  du  bail  fut  porté  à  i  i,5oo,ooo  liv*, 
ôc  les  fermiers  n'avoient  qu'un  quart  dans  les  produits  qui  ex-* 
cédoient  cette  fomme.  Ce  mode  a  en  fa  faveur  l'expérience, 
vous  a-t-on  dit  ;  il  a  l'avantage  inappréciable  d'aflurer  â  l'EtaÉ 
un  revenu  tixe  Ôc  certain* 

Ne  pouvoir -on  pas,  dans  cette  fuppoîuion ,  obliger  les 
fermiers  à  verfer  au  tréfor  public  un  prix  de  rigueur  ,  quel 
que  fijt  le  montant  des  produits,  &  les  faire  toujours  payer 
f  X  mois  d'avance  ;  fixer  enfuite  une  échelle  de  proportion 
inverfe,  d'après  laquelle  ils  feroient  admis  i  partager  avec  ie 
gouvernement  l'excédent  de  ce  prix:  par  exemple,  jufquâ  la 
concurrence  de  deux  rniHions,  ils  auroient  un  tiers  dans  les 
bénéfices ,  Se  moitié  dans  les  bénéfices  qui  excéderoient  ces 
deux  premiers  millions  ? 

Par  ce  moyen,  le  revenu  du  gouvernernent  feroit  fixé  &  le 
tréfor  public  bénéficieroit  dès  à  préfent,  dans  une  proportion 
très-avautagsufe,  des  améliorations  que  doivent  produire  les 
efforts  &  les  fuccès  de  l'intérêt  particulier.  Par  ce  moyen  i'iit- 

Réponfe  dê  Bïgn.^  A3 


férêt  àes  fermiers  ftimulant  kiir  îndufoie  ^  ils  emplokToîerî* 
tous  leurs  moyens  pour  augmenter  leurs  recettes  ,  diminuer 
les  dépenfes  ëc  ékver  les  produits  à  ce  degré  de  1  échelle  de 
|>ropottion  où  ils  ne  verieroient  plus  qu€  moitié  de  leurs  bé- 
liéhces, 

Eepréfenrans ,  le  choix  qui  a  été  fait  par  les  partifa-ns  des 
ferm^es  inréreifées  n  eil  pas  heureux.  L»es  républicains  qui 
aiment  vér^tablemc-nt  le  pei'ple  qu'ils  repréfencent ,  ne  pren- 
dront ceiiainement  point  p.  ur  modèle, dans  1  etabiiîTemenr 
des  iïiipôis,  les  opér?Ations  financières  de  Calonne  ,  le  plus  fa- 
meux p.  rféçuteur  du  peuple ,  celui  qv.i  l'a  le  plus  torturé  pnr  la 
nn  ltiplicite  des  impôts  &  par  les  lois  les  plus  barbares  établies 
poux  1.  ur  perception. 

Ct-pendant  il  eft  convenable  de  vous  indruire  des  opérations 
financières  de  Galonné  fur. les  polies. 

Cet  ancien  minillre  du  pouvoir  abfolu  &  tyrannique  soc^^ 
'cnpa  autant  de  fes  intérêts  perfonnels  que  de  ceux  qu'il  avoir 
çhoifîs  pour  fermiers  de  ce  revenu  national.  Il  iubftitua  h 
îégiv  à  la  ferme ,  parce  que  ce  changement  lui  procura  mi 
-por-de-vin  de  cent  mille  écus.  Il  ne  trouva  point  de  contra- 
dideurs  ,  i®.  parce  qu'il  convint  avec  les  régilTeurs  qu'ils  fe- 
Toîtiii.  ftrnû  rs  ;  parce  qu  'il  fit  leur  fort  plus  avantageux, 
p'ufai^'il  n'angm-nta  point  le  prix  qu'ils  donnoient  comme 
ré'^illeurs,  qu'il  leur  abandonna  le  premier  million  excédant, 
&1ie  les  obHgea  à  p  .yer  au  tréfor  que  la  dixième  partie  de  ce 
qui  excéderoit  Ig  premie  r  million.  Les  rcgiireurs,au  contraire, 
ne  jouifioitnr  que  d'une  remife  de  quelques  f^us  fur  l'excé- 
dent de  dix  millions  trois  cent  ir.ille  livres. 

De  la  comparaiion  de  la  régie  iiuéredee  qui  exiftoit  en 
1786  5  époque  où  Càlonne  l'a  remplacée,  par  le  bail  à  ferjne 
dont  je  viens  de  rendre  conipre  ,  légie  qui  donnoit  à  1  Etat 
i:n  revenu  de  dix  millions  crois  cent  mille  livres  fixe  ,  il  eft 
fenlible  que  les  revenus  n'augmentèrent  point. 

Le  bail  de  Calonne  avoir  mên.ie  quelque  chofe  de  plus 
%YantaaêMï  ^i^S  ce  qui  eft  ptopofé  en  faveur  de  la  ferme. 
'  Eî|  effet, \)n  iiç  fiiie  aucune  fb^me  pour  V&^t  >  mais  on 
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Voccupe  férieufement  du  fort  des  fermier-s  :  on  teur  accorde 
unmo  iiqiie  bénéfice  d'un  tiers  far  les  deux  premiers  millions, 
&  de  moitié  oe  ce  qui  excéderoir. 

Dans  le  bail  de  Caîonne,  le  prix  do  bail  étoit  por'-é  à  onze 
millions  çiiiq  cent  mille  livras.  Dans  la  ferme  inrérelfée ,  on 
4it  propofe  pas  un  million  de  fixe  ;  mais  on  accorde ,  d'ans 
parc,  fix  à  iept  cent  i\idie  livres  de  bénéfice  ai^x  fc:rmiers  ,  ré- 
g!ireurs,&  ,  d'une  autre  parc,  il  s  fommes  beaucoup  p' us  confi-* 
dtfibles.  On  apreloic  autrefois  de  pareilles  opérations ,  favoit 
travailler  en  finance. 

Mais  les  fermiers  inréreîTés  donneront  fix  mois  d'avance^ 
donc  le  gau/ernement  fera  alTuré  d'une  fomme  pour  fes  be- 
foins  prelfans  de  irrémillibie^.  Les  cîrconftances  impérieufes 
exigent  cpae  le  gouvernement  recoure  aux  moyens  les  plus 
prompts  ôc  les  plus  sûrs  pour  s'ou/rir  des  relTources. 

Ah  !  quels  remèdes ,  citoyens  collègues  ^  que  ceux  qui 
tendent  â  la  diflolution  de  notre  conftiturion  !  On  fait  bien 
que  ces  fermiers  intéreir^s  ,  choifis  ou  indiqués  môqse  par 
■des  repréfentans  du  peuple  ^  qu'ils  f^vent  circonvenir  ôc 
tromper  ,  vendroienr  cher  ôc  fort  cher  les  avances  qu'ils 
feroient.  On  fait  bien  que  ces  hom.mes ,  qui  ont  englouti,  par 
leurs  intrigues  trop  accueillies  leur  agiotage  infernal ,  &  la  for- 
tune publique  les  forrunes  particulières  ,  ont  leurs  batte- 
ries toutes  tendues  pour  exercer  leur  métier  de  pirates  ,  ÔC 
aucun  de  nous  ne  croira  qu'ils  font  devenus  allez  vertueux 
pour  reftituer  une  partie  de  leurs  gains  illicites  ,  en  avan- 
çant très  gratuitement  à  la  nation  quatre  à  cinq  millions. 
Que  le  gouvernement  n'ait  donc  point  recours  aux  r-fiources 
de  ces  traitans  ,  qui  donnent  au  peuple  ,  comme  la  judi- 
-cieufem»enc  obfervé  MoDtefquieu  ,  le  fpedacle  de  fortunes 
fubites  qai  l'afiligent  :  quel  que  foit  le  befoin  de  la  nation  , 
quelle  ne  confie  jamais  la  perception  des  impôrs  qu'elle 
a  été  forcée  d'étabUr  ,  à  ces  vampires  qui,  avec  leur  or  6c 
leur  argent,  veulent  fe  rendre  defpotes  fur  les  légiilateurs , 
pour  les  forcer  a  donner  des  lois  qu'on  couvre  d'un  avan- 
tage préfent,  pour  être  funeiles  dans  l'ivenir* 
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Pourquoi  d'ailleurs  ces  avances  ?  pourquoi  ne  pas  recevoir  ' 
de  mois  en  mois  les  fonds  d'une  recette  journalière  ?  Plus 
un  Etat  a  de  fonds  en  caiiTe  ,  plus  il  a  le  goût  ôc  la  faci- 
lité d'en  faire  un  mauvais  emploi  ,  ou  hcrs  de  propos* 
Celui  qui  a  peu ,  diflnbue  avec  une  fage  parcimonie* 
L'Etat ,  comme  les  particuliers  ,  s'obère  ,  loifqu'il  fe  livre 
aux  traitans  ôc  aux  ufuriers ,  qui  le  mènent  à  fa  difFulution 
par  la  banqueroute,  à  laquelle  ils  l'entraînent. 

Je  fais  que  dans  des  écrits  an0n7m.es ,  dont  refprit  ma- 
nifefte  adez  clairement  les  auieurs  ,  on  a  critiqué  ,  je  peux 
dire  calomnié  ,  les  mœurs  &  la  conduite  des  adminiftrateurs 
âducls  des  poftes  ôc  meiîageries  ,  qu'on  a  atcaqué  leur  pro- 
bité ôc  leur  capacité. 

Mais ,  citoyens  collègues ,  ces  genres  d'attaques  font  les 
armes  des  méchans  &  des  lâches  \  ils  excitent  fouvent  au 
mépris  ôc  quelquefois  à  Tindignation.  Par  exemple  ,  lorf- 
que  je  )is  dans  un  écrit  intitulé  ,  Faits  à  l'appui  des  mo- 
tions d'ordre  de  Duboulo^  ,  mille  horreurs  contre  les  ad- 
miniflrâteurs  ,  auxquels  on  reproche  de  n'avoir  pas  vécu 
d'intimité  avec  Leg.ndre  ,  ce  fécond  Robefpit-rre  ,  qui  pro- 
nonçoit  dans  la  faineufe  commune,  au  9  thermidor ,  les  ar- 
rêts de  mort  contre  les  membres  qui  compofoient  la  Con- 
vention nationale  ,  ôc  qu'on  s'atteadrit  fur  le  fort  de  ce 
fcélér  t  ^  quand  on  a  ofé  fabriquer  une  lettre  ôc  le  feing 
d'un  citoyen  revêtu  d'un  titre  pubhc  :  je  l'avoue  ,  je  ne  fuis 
pins  le  maître  des  mouvemens  de  mon  cœur  j  il  crie,  mal- 
gré moi  5  à  la  fcélérateîTe. 

Mais  lorlque  je  hs  dans  les  papiers  de  Babœuf ,  tomej^ 
page  137,  qu'on  déclare  les  adminiflrateurs  des  mtfTa^eries 
tdilapidateurs'  ôc  coupables  de  crime  de  lèfe-nation ,  ôc  que 
je  trouve  dans  le  tome  ÎI  ,  pag,  189  ,  les  motifs  de  pa- 
reiiics  imputations  ôc  de  pareilles  profcripnons  ^  je  dis  qu« 
ces  hommes  ont  été  les  ennemis  des  méchans  ôc  des  anar- 
chiftes.  Puis  je  en  douter,  quand,  d'un  coté,  on  leur  reproche 
d'aveu-  été  oppofés  à  Legendre  ,  qui  a  expié  fes  crunes  fur 
l  echafaud  ,  <Si  que  dès -lors  i'efprit  des  meffageries  ntk 
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pas  bon ,  parce  qu'a  l'époque  de  k  rëadîon  on  en  a  évincé 

toL7s  les  ouvriers  parriores  ? 

Cependant ,  s'il  éroit  vrai  que  les  adminiftrateurs  a(fliiels 
fe  fullcnt  rendus  indignes  de  leurs  places ,  ou  incapables 
de  les  occuper ,  il  faiidroit  les  faire  punir  ou  les  déplacer. 
Mais  ce  feroïc  une  bien  mauvaife  coniidération  pour  ap- 
puyer le  fyftème  de  la  ferme  iutéreiTee  ,  Se  pour  rejecer 
ce  ui  de  la  légie  incéreîTée.  Leurs  crimes  &  leurs  ciéiauts 
ne  vicient  en  rien  ce  dernier  genre  d'adn.'!in!rtracion. 

Il  faut  un  revenu  fixe  &  de  l 'économie  dans  les  dépenfés. 
Le  revenu  R\e  efl:  établi  &  affuré  parle  tarif  que  le  Corps 
iégiflatif  a  fait  par  la  loi  du  lo  nivofe  dernier.  Tous  ceux 
qui  exiftoicnt  autérieuremenL  rendoieut  le  produit  des  polies 
nul. 

Déjà  on  a  refTenti  les  effets  faluraires  de  cttte  loi.  Se 
les  adminiflrateurs  ont  alFaré  que  ,  d'après  une  donnée  pnfe. 
dans  la  recette  faîte  à  Paris  pendant  la  denière  quinzaine 
de  nivofe  ,  qui  s'efl:  montée  à  145,690  liv. ,  il  paroit  évi- 
dent que  la  pofte  aux  lettres  rendra  quatorze  millions  dans 
les  circonft  ,nces  aduelles.  Mais  combien  ne  rendra  t-e'le 
pas  davantage,  lorfque  ,  comine  en  1780  ,  les  puillatices 
belligérantes  jouiront  de  la  paix  •  que  les  nations  repren- 
dront leurs  correfpondances  com  nerciales  j  &  qu'on  aura 
corrigé  les  abus  du  cont^'e-feing  Se  des  f  anchifes  ! 

Il  faut  de  l'économie  dans  les  dépenfes  ,  8c  le  fermiee 
efl:  plus  économe  qu'un  ré'^ifTcfur.  S  il  s  ai^idbit  d'une  ex- 
ploitation minuti-ufe ,  fi  on  ponvoit  s'exempier  de  faire 
des  frais  indifpenfabks  ,  peut  être  un  fermier  pourtoir-il 
éconornifer  plus  qu  un  régifieur.  Pdaïs  ici  comptons  d'avance 
avec  les  fermiers  ,  ils  feront  plus  nombreux  que  des  ad^ni- 
niftrateurs  ,  &  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  que  chacun 
cherchera  à  s'enrichir.  Ajoutez  ,  mes  coilèi:ues  ,  qu'il  faut 
prcfque  toujours  partager  les  bénéhces  avec  les  proredeurs , 
ôc  Ics^  croupiers.  On  ne  n®us  dira  pas  que  tous  ces  hon- 
'nêtes  gens  â  écus  ne  font  pas  des  calculateurs. 

Quant  aux  commis ,  on  réduira.  Oui ,  fans  doute  >  on  les 


réduira  à  ce  qui  eft  indifpfenfable.  Mais,  dans  la  régie  comme 
dans  la  |-erme ,  cecce  rédiidion  peut  également  s'opérer.  Les 
motifs  de  ceite  juite  économie  font  les  mêmes  dans  l'un  8>c 
l'autre  fyftéme,  piufque  les  vé^illeurs  gagneront  en  propor- 
tion de  ce  qu  ils  diminueront  les  dépenfes. 

On  â  dit  qn'il  y  avoir  des  moyens /SÛrs  de  voler  îa  natioa 
par  les  achats  de  chevaux  ,  founages,  fers,  cuirs,  &c. 
Mais  les  poiles  n'oiU  poinr  de  pareilles  emplettes  à  faire  : 
il  effc  vra[  que  i'tx;.  ioit.uion  des  meffageries  a  des  achats 
â  fau'e.  Mais  pourquoi  foiipçeni^er  qi'e  des  hommes  donc 
les  mœurs  &  la  conduite  offre:, c  des  preuves  confiantes  de 
leur  probité,  fcroienl  allez  lâches  pour  voler?  Ny  a-t-il 
pas  d  ailleurs  des  prix  courans  &  ordinaires  qui  feroient 
feuls  capables,  au  m.oirîs  ,  pour  faite  rayer  du  bordereau 
tout  ce  qui  excéd eroir  ce  taux  ?  Le  fécond  motif  qui  a 
déterminé  ia  commiilion  des  poRes  &  meflageries  &  celle 
de  l'ancienne  commifli  }n  des  finances  à  vous  propofer  la 
régie  intércOée  que  vous  obligerez  à  verfer  une  fomme 
qjielconque  ,  par  exemple  ,  cinq  à  fix  millions  for  ki- 
quels  elle  ne  prendra  lien  ,  ou  plus  ,  fi  les  circonftances 
femblenr  vous  y  autcrifer;  ce  ilcond  mocif  cft  |^uifé  dans 
la  fttrveillance  immédiate  que  le  gouvernement  a  bcfoin 
d'exercer  lur  ces  fervices. 

Il  eH:  vrai  que  les  amateurs  de  la  ferme  intércfïee  ont 
tronvé  frivole  îa  crainte  de  l'abus  que  peuvent  faire  des 
particuliers  cle  a  poiP.lIion  des  relations  générales  du  gou- 
vernement <5c  de  celles  des  particuliers  ;  on  a  mime  de- 
mandé des  preuves  de  ces  abus  :  ell  s  fe  rirent  de  la  fa- 
cilité qifont  donné  aux  uUra-révolntionnaires ,  pour- la  réuf- 
fite  de  leurs  forfaits ,  d'aîicicns  admini'lrareurs  tels  que  /  e- 
gendre  dont  j  ai  ci-dev-nt  parlé,  choiiis  par.  les  comités 
révolutionnaires.  î.eur  hauts  faits  font  rtlîen-ient  notoires, 
que  la  fenlibiliré  fur  les  malheurs  de  la  patrie  ne  me  permet 
pas  de  les  rappekr. 

Elles  fe  tirent ,  ces  preuves  ,  du  meffage  que  le  Direc- 
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tôlre  vous  a  anvoyé  le  29  fructidor  dernier,  Voîci  com- 
ment il  s'explique  : 

et  La  farveiijance  que  le  gouvernement  doic  conferver 
»5  fur  tout  ce  qui  tient  aux  deux  parues  de  fervice  (  k 
I»  poile  aux  lettres  &  la  ^pofte  aux  chevaiix  )  ôc  les  cir- 
»•  conftances  extraordinaires  dans  lefquelks  on  le  trouve,  ne 
»  permettent  pas  d'avoir  a  leur  égard  la  même  opinion  : 
-»  on  pourroit  les  mettre  en  régie  intéreflée  ;  on  verroit  les 
»  prépofes  s'occuper  de  rédudion  dans  les  dépenfes  Ôc 
»  d'auementation  dans  les  produits, 

Le  Directoire  n'en  dit-il  pas  alFez  pour  vous  faire  fentit 
que  du  moins,  dans  les  circo5i(lances  extraordinaires  où  l'on 
fe  trouve  ,  on  ne  peut  affermer  la  polie  aux  lettres  Il 
a  l'expérience.  Vous  ne  voulez  pas  expofer  la  chofe  publique , 
n  otez  donc  pas  au  gauvcrnement  fa  furveillancë  fur  deux 
fervices  a  la  confervatîon  defquels  il  vous  infinue  afFcz  clai- 
rement qu'eft  attachée  la  sûreté  publique. 

Il  eft  vrai  que  fon  opinion  n'eft  p  .>int  afTez  afnrm.aiive  fur 
les  meffageries,  &:  qu'il  croit  qu'on  pourroit  les  féparer  pour 
être  mifes  en  ferme  ,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  de 
tranfporter  gratis  les  fonds  publics,  dont  cependant  les  fer- 
miers demeureroient  refponfables. 

Vos  commillions  n'ont  point  pirtagé  les  doutes  ,  Toplnion 
du  Diredoire  :  elles  ont  cru  que  les  trois  établi(r;mens  des 
poftes  aux  lettres,  des  relais,  &  des  ménageries,  dévoient  être 
liés  enfemble^  que  de  cette  union  il  en  réfulteroit  un  avan- 
tage confidérable  pour  le  gouvernement  ôc  pour  les  citoyens. 

Avantage  pour  le  gouvernement ,  puifqu'il  y  aura  une 
diminution  conlidérable  dans  les  dépenies  ,  puifque  le  fer- 
vice  de  l'un  alimente  Ôc  foutient  le  fervice  de  l'autre. 

Avantage  pour  les  citoyens,  qui  trouvent  célérité  ,  sûreté 
êc  refponfabiliré  dans  ces  fervices  ,  que  nul  autre  ne  peuc 
vous  offrir  d'une  manière  ftable  Se  permanents. 

Réunion  qui  conferve  lesreiais  fi  importans  pour  le  fervice 
public,  ôc  Cl  néceflaires  aux  relations  des  citoyens  ;  réunion  qui 
opérera  ,  lorfque  ces  crois  fervices  feront  organifés  ,  une 
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diminution  de  dépenfes  d'environ  la  â  ï5  cent  mille  livres 
par  ôn.  Tel  fera  le  réfuitac  dts  projets  de  réloliition  qui  fe- 
ront préfentés  aa  Confeil ,  s'il  croit  devoir  donner  la  préfé- 
rence à  la  legie  intérelfee ,  pour  laquelle  je  conclus. 

N.  B.  Le  Ccnfeil  des  Cinq- Cents  a  arrêté,  le  4ventôfe 
an  5  5  Iq.  que  la  pofte  aux  lettres  feroic  mife  en  régie  inté- 
reffee  \ 

r\  Que  les  melTageries  nationales  feront  données  à  ferme, 
partielleiTsent,  Se  aux  enchères  publiques  ; 

S'*.  Que  les  pottes  aux  chevaux  feront  foumifes  à  l'infpec- 
tion  des  régilTeurs  de  la  pofte  aux  lettres ,  fous  les  ordres  da 
Dircdoire  exécuaf. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE^ 
Ventôse ,  an  V* 


